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la norme 31 du Reglement de la Cour, auxDecision a notifier, conformement a 
destinataires suivants :

Les representants legaux des victimes 
Me Fidel Nsita Luvengika 

Le Bureau du conseil public pour les 
victimes 
Mme Paolina Massidda

Le conseil de la Defense de Germain
Katanga
Me David Hooper
Mme Caroline Buisman

Le Fonds au profit des victimes
M. Pieter de Baan

GREFFE_________________________________________________________

Le Greffier La Section d’appui aux conseils
M. Peter Lewis

La Division d’aide aux victimes et aux La Section de la detention
temoins

La Section de la participation des victimes
et des reparations
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LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE II (la « Chambre ») de la Cour penale

internationale, dans l’affaire Le Procureur c. Germain Katanga, ordonne ce qui suit.

I. Rappel procedural

1. Le 24 mars 2017, la Chambre a rendu son « Ordonnance de reparation en vertu de

1’article 75 du Statut »' (l’« Ordonnance de reparation »). Dans celle-ci, la Chambre a analyse

les 341 dossiers d’individus alleguant etre des victimes des crimes pour lesquels Germain

Katanga (« M. Katanga ») a ete condamne que le Greffe lui a transmis12. La Chambre a

constate que, parmi ces 341 individus, 297 ont demontre au standard de preuve de l’hypothese

la plus probable avoir subi un prejudice resultant des crimes pour lesquels M. Katanga a

ete declare coupable3. Par consequent, la Chambre a conclu que ces demiers devaient

beneficier des reparations individuelles et collectives approuvees par la Chambre dans la

presente affaire4.

2. Le 25 juillet 2017, apres avoir beneficie de deux prorogations de delai5, le Fonds au

profit des victimes (le « Fonds ») a depose son projet de plan de mise en oeuvre des

reparations6 (le « Projet de plan de mise en oeuvre du 25 juillet 2017 »).

3. Le 11 septembre 2017, apres avoir beneficie d’une prorogation de delai78 ainsi que de

l’autorisation de deposer les observations dans un document de quarante pages , le Bureau du

conseil public pour les victimes9 (le « BCPV »), le Representant legal des victimes10 (le

1 Ordonnance de reparation en vertu de Particle 75 du Statut, 24 mars 2017, ICC-01/04-01/07-3728,
accompagnee d’une annexe publique (annexe I) et d’une annexe confidentielle  ex parte reservee au Representant
legal commun des victimes, au Bureau du conseil public pour les victimes et a 1’equipe de la defense de Germain
Katanga (annexe II).
2 Ordonnance de reparation, paras 64-180.
3 Ordonnance de reparation, par. 168.
4 Ordonnance de reparation, paras 281-295.
3 Decision accordant une prorogation de delai au Fonds au profit des victimes afin de deposer le projet de plan de
mise en oeuvre des reparations, 22 juin 2017, ICC-01/04-01/07-3744 et Decision accordant l’acces au Fonds au
profit des victimes au document ICC-01/04-01/07-3728-Conf-Exp-AnxII ainsi qu’une prorogation de delai afrn
de deposer le projet de plan de mise en oeuvre des reparations, 11 juillet 2017, ICC-01/04-01/07-3749.
6 Projet de plan de mise en oeuvre se rapportant a l’Ordonnance de reparation rendue par la Chambre de premiere
instance II le 24 mars 2017 (ICC-01/04-01/07-3728), datd le 25 juillet 2017 et traduction enregistree le 21 aoflt
2017, ICC-01/04-01/07-3751-Conf-tFRA, ainsi qu’une annexe confidentielle, une annexe publique, une annexe
confidentielle  ex parte reservee au Greffe, une annexe confidentielle  ex parte reservee au Conseil principal du
Bureau du conseil public pour les victimes et une annexe confidentielle  ex parte reservee au Representant legal
des victimes. Une version expurgee a ete deposee le 25 juillet 2017 et la version fi-an?aise expurgee le 21 aout
2017.
7 Decision accordant une prorogation de delai afin de deposer des observations sur le projet de plan de mise en
oeuvre du 25 juillet 2017, 29 aout 2017, ICC-01/04-01/07-3759.
8 Requete du Representant legal des victimes aux fins d’augmentation du nornbre de pages autorise pour ses
observations au projet de plan de mise en oeuvre du Fonds au profit des victimes (ICC-01/04-01/07-3751-Red),
date le 7 septembre 2017 et enregistre le 8 septembre 2017, ICC-01/04-01/07-3760.
9 Observations sur le Projet de plan de mise en oeuvre de l’Ordonnance de reparation depose par le Fonds au
profit des victimes, 11 septembre 2017, ICC-01/04-01/07-3762, (les « Observations du BCPV »).
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« Representant legal ») et Pequipe de de la defense de M. Katanga1011 ont depose leurs

observations respectives sur le Projet de plan de mise en oeuvre du 25 juillet 2017.

4. Le 10 octobre 2017, le Representant legal et le Fonds ont conjointement depose des

observations additionnelles sur le Projet de plan de mise en oeuvre du 25 juillet 201712.

5. Le 12 octobre 2017, la Chambre a rendu la « Decision approuvant la mise en oeuvre

des reparations individuelles et enjoignant au Fonds au profit des victimes de lui transmettre

de l’information supplementaire sur la mise en oeuvre des reparations collectives »13.

6. Le 5 decembre 2017, apres avoir beneficie d’une prorogation de delai14, le Fonds a

depose un rapport sur la mise en oeuvre des reparations individuelles et sur une partie des

informations supplementaires demandees par la Chambre sur les modalites de reparations

collectives15 (la « Soumission du Fonds du 5 decembre 2017 »). Le Fonds a egalement

sollicite une prorogation de delai jusqu’au 15 decembre 2017 afin de deposer les informations

manquantes16. Le Fonds a en outre indique qu’a la suite des modifications apportees au Projet

de plan de mise en oeuvre du 25 juillet 2017, il deposerait un budget revise le 15 decembre

20171718.

7. Le 14 decembre 2017, le Representant legal a depose des observations sur la
1 8

Soumission du Fonds du 5 decembre 2017 . Le Representant legal a notamment indique que

10 Observations relatives au projet de plan de mise en oeuvre depose par le Fonds au profit des victimes en
execution de POrdonnance de reparation en vertu de Particle 75 du Statut (ICC-01/04-01/07-3751-Red),
11 septembre 2017, ICC-01/04-01/07-3763-Conf. Une version publique expurgee a ete deposee le 13 septembre
2017 (ICC-01/04-01/07-3763-Red), (les « Observations du Representant legal »).
11  Defence Observations on the TFV's Draft implementation plan, 11 septembre 2017, ICC-01/04-01/07-3764,
(les « Observations de la Defense »).
12 Communication conjointe relative au Projet de plan de mise en oeuvre depose par le Fonds au profit des
victimes en execution de l’Ordonnance de reparation en vertu de Particle 75 du Statut (ICC-01/04-01/07-3751-
Red), date le 9 octobre 2017 et enregistre le 10 octobre 2017, ICC-01/04-01/07-3767-Conf.
13 Decision approuvant la mise en oeuvre des reparations individuelles et enjoignant au Fonds au profit des
victimes de lui transmettre de P information supplementaire sur la mise en oeuvre des reparations collectives,
12 octobre 2017, ICC-01/04-01/07-3768-Conf.
14 Decision faisant droit a la demande de prorogation de delai depos6e par le Fonds au profit des victimes le
14 novembre 2017, 30 novembre 2017, ICC-01/04-01/07-3771-Conf.
15  Report on the Trust Fund’s execution o f the payment o f the individual reparations awardsand additional
information regarding the implementation o f the collectivereparations awards in compliance with Trial
Chamber I I’s decision o f 12 October 2017, date du 5 decembre 2017 et enregistre le 5 decembre 2017, ICC-
01/04-01/07-3772-Conf et une annexe confidentielle  ex parte reservee au Representant legal et au BCPV.
16 Soumission du Fonds du 5 decembre 2017, par. 48.
17 Soumission du Fonds du 5 decembre 2017, par. 49.
18 Observations relatives au Rapport du Fonds au profit des victimes du 4 decembre 2017 (ICC-01/04-01/07-
3772-Conf), datees du 13 decembre 2017 et enregistrees le 14 decembre 2017, ICC-01/04-01/07-3773-Conf (les
« Observations du Representant legal du 14 decembre 2017 »).
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le delai pour le depot d’un budget revise devrait etre reporte au plus tot au 5 janvier 2018 afin

qu’il dispose de suffisamment de temps pour formuler ses propositions au Fonds19.

8. Le 11 mai 2018, le Representant legal a depose des observations sur l’etat

d’avancement du processus de mise en oeuvre des reparations20.

9. Le 20 septembre 2018, la Chambre a enjoint au Fonds de deposer des informations sui­

tes modalites des reparations collectives, en particulier un resume des demiers

developpements, la decision du Conseil de direction du Fonds sur la question de la prise en

charge des frais de gestion, le budget actualise et un descriptif des precedes prevus et des

entites/personnes qui seront en charge d’implementer les modalites de reparation ainsi que le

calendrier de mise en oeuvre envisages2122.

10. Le 1 octobre 2018, le Representant legal a depose des observations sur l’octroi des
• • 99 

reparations individuelles et collectives .

11. Le 3 octobre 2018, apres avoir beneficie d’une prorogation de delai23, le Fonds a

depose des informations relatives aux modalites de mise en oeuvre des reparations

collectives24 (le « Rapport du 3 octobre 2018 »).

12. Le 22 novembre 2018, le Representant legal a depose des observations sur le Rapport

du 3 octobre 2018, dans lesquelles il a fait part de ses preoccupations au vu selon lui de

l’absence d’avancement du processus de mise en oeuvre sur l’ensemble des modalites, a

Fexception de celle d’assistance en matiere d’education, et sur Fabsence de calendrier de

mise en oeuvre25.

19 Observations du Representant legal du 14 decembre 2017, par. 33.
20 Rapport du Representant legal relatif a I’avancement du processus de mise en oeuvre des reparations,
11 mai 2018, ICC-01/04-01/07-3792-Conf et deux annexes confidentielles (annexe 1 et annexe 2) (les
« Observations du Representant legal du 11 mai 2018 »). Le 18 mai 2018, une version publique expurgee a ete
deposee avec une version publique expurgee de 1’annexe 2.
21 Ordonnance enjoignant au Fonds au profit des victimes de deposer des informations sur les modalites de
reparations collectives, 20 septembre 2018, ICC-01/04-01/07-3809-Conf, par. 15.
22 Rapport sur l’octroi des reparations individuelles et collectives et depot d’un projet de memorandum de
collaboration entre le Representant legal et le Fonds au profit des victimes, 1 octobre 2018, ICC-01/04-01/07-
3 8 10-Conf.
23 Courriel de la Chambre au Fonds le 28 septembre 2018 a 12h48. Courriel du Fonds a la Chambre du
28 septembre 2018 a 8h00.
24   Information relevant to the modalities o f implementation o f collective reparations With Confidential annex A:
Revised budget, date du 2 octobre 2018 et enregistre le 3 octobre 2018, ICC-01/04-01/07-3811-Conf et une
annexe confidentielle (les « Ecritures du Fonds du 2 octobre 2018 »).
25 Soumission du Representant legal relative a la mise en oeuvre des reparations collectives, 22 novembre 2018,
ICC-01/04-01/07-3815-Conf, et quatre annexes confidentielles.
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13. Le 6 decembre 2018, le Fonds a depose un rapport actualise sur l’etat d’avancement de

la mise en oeuvre de la modalite d’assistance en matiere d’education26 (le « Rapport du Fonds

du 6 decembre 2018 »). Le Fonds a egalement informe la Chambre qu’il poursuivait ses

preparatifs pour la prochaine phase de la mise oeuvre et qu’il deposerait un rapport contenant

des informations a ce sujet plus detaillees au debut de l’annee 20 1 927.

14. Le 14 decembre 2018, le Representant legal a depose des ecritures faisant part de la

preoccupation des beneficiaires quant a l’etat d’avancement de la mise en oeuvre des

reparations collectives, accompagnee, en annexe, d’une lettre des beneficiaires adressee au

Fonds et a la Chambre ainsi que de la reponse du Representant legal a cette lettre28. La

soumission du Representant legal contient egalement des developpements sur la mise en

oeuvre des reparations.

15. Le 28 fevrier 2019, a la suite de l’ordonnance de la Chambre du 7 fevrier 201929, le

Fonds a depose un rapport sur l’etat d’avancement de la mise en oeuvre des reparations

collectives30 (le « Rapport du 28 fevrier 2019 »).

16. Le 11 mars 2019, le Representant legal a depose ses observations sur le Rapport du

28 fevrier 201931.

17. Le 23 mai 2019, le Representant legal a depose des observations sur une mission

effectuees sur le terrain afin de rencontrer les victimes beneficiaires avec pour but d’actualiser

leurs choix sur les modalites de reparations collectives, mais egalement de suivre au plus pres

la mise en oeuvre des modalites de reparations collectives en cours de realisation et de

collaborer avec le Fonds dans la preparations des modalites a mettre en oeuvre32.

26   Update report on the implementation o f the education assistance modality o f the collective reparations awards
pursuant to regulation 58 o f the Regulations o f the Trust Fund fo r Victims, 6 decembre 2018, ICC-01/04-01/07-
3818-Conf.
27 Rapport du Fonds du 6 decembre 2018, par. 33.
28 Communication du Representant legal relative aux vues et preoccupations des victimes beneficiaires de
reparation, 14 decembre 2018, ICC-01/04-01/07-3819-Conf.
29 Ordomrance enjoignant au Fonds de deposer un rapport sur l'etat d’avancement de la mise en oeuvre des
reparations et sur les prochaines etapes et activites prevues, 7 fevrier ICC-01/04-01/07-3825-Conf.
30 Update report on the implementation o f collective reparations awards pursuant to regulation 58 o f the
Regidations o f the Trust Fundfor Victims, 28 fevrier 2019, ICC-01/04-01/07-3826-Conf.
31 Observations du Representant legal sur le rapport du Fonds au profit des victimes du 28 fevrier 2019 (1CC-
01/04-01/07-3826-Conf), 11 mars 2019, ICC-01/04-01/07-3 827-Conf.
32 Rapport du Representant legal relatif a I'execution des reparations collectives, 23 mai 2019, ICC-01/04-01/07-
3832-Conf.
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18. Le 3 juillet 2019, le Fonds a depose un rapport sur l’etat d’avancement de la mise eii

oeuvre des reparations collectives (le « Rapport du 3 juillet 2019 »).

19. Le 15 juillet 2019, le Representant legal a depose des observations sur le Rapport du

3 juillet 20193334.

20. Le 26 juillet 2019, le Fonds a depose un rapport sur l’etat d’avancement de la mise en

oeuvre des reparations collectives35 (le « Rapport du 26 juillet 2019 ») avec deux annexes

confidentielles  ex parte uniquement accessibles au Fonds36 (les « Annexes A et B au Rapport

du 26 juillet 2019 »). Dans ce rapport, le Fonds a demande a la Chambre d’approuver la mise

en oeuvre des reparations collectives en ce qui concerne l’achat de betail, certaines activites

generatrices de revenus et le soutien scolaire37 (la « Demande du Fonds du 26 juillet 2019 »).

21. Le 2 aout 2019, conformement aux instructions de la Chambre du 30 juillet 20 1 938, le

Representant legal a informe la Chambre qu’il soutenait la Demande du Fonds du 26 juillet

201939.

22. Le 2 aout 2019, en reponse aux instructions de la Chambre du 30 juillet 201940, le

BCPV a informe la Chambre qu’il soutenait egalement la Demande du Fonds du 26 juillet

201941. Le 5 aout 2019, la Chambre a fait droit a la Requete du 26 juillet 2019 en ce qu’elle a

approuve la mise en oeuvre des reparations collectives portant sur l’achat de betail, certaines

activites generatrices de revenus et le soutien scolaire42.

23. Le 7 aout 2019, le Representant legal a depose des observations sur le Rapport du

26 juillet 201943. Le Representant legal a notamment releve qu’eu egard aux difficultes sur le

33ICC-01 /04-01 /07-3 834-Conf.
’4 Observations du Representant legal sur le rapport du Fonds au profit des victimes du 3 juillet 2019 (ICC-
01/04-01/07-3834-Conf), 15 juillet 2019, ICC-01/04-01/07-3835-Conf.
35 Update report on the implementation o f the collective reparations awards and Request fo r approval o f
implementation proposals pursuant to regulation 58 o f the Regulations o f the Trust Fund for Victims, 26 juillet
2019, ICC-01/04-01/07-3836-Conf.
36 Annexe A au Rapport du 26 juillet 2019, ICC-01/04-01/07-3836-Conf-Exp-AnxA, et Annexe B au Rapport du
26 juillet 2019, ICC-01 /04-01/07-3836-Conf-Exp-AnxB.
jl Rapport du 26 juillet 2019, paras 45-46.
38 Courriel de la Chambre du 30 juillet 2019 a 10h39.
39 Reponse du Representant legal a la demande d’approbation formulee dans le rapport du Fonds au profit des
victimes du 26 juillet 2019 (ICC-01/04-01/07-3836-Conf, § 45 et 46), 2 aout 2019, ICC-01/04-01/07-3837-Conf
40 Courriel de la Chambre du 30 juillet 2019 a 10h30.
41 Observations concemant le « Update report on the implementation of the collective reparations awards and
Request for approval of implementation proposals pursuant to regulation 58 of the Regulations of the Trust Fund
for Victims », 2 aout 2019, ICC-01/04-01/07-3838-Conf (les « Observations du BCPV du 2 aout 2019 »).
42 Courriel de la Chambre du 5 aout 2019, a 10h32.
43 Observations du Representant legal relatives au rapport du Fonds au profit des victimes du 26 juillet 2019
(ICC-01/04-01/07-3836-Conf), 7 aout 2019, ICC-01/04-01/07-3839-Conf (les « Observations du Representant
legal du 7 aout 2019 »).
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terrain, il conviendrait d’envisager la conversion de certaines modalites de reparations

collectives en compensations financieres44.

24. Le 18 novembre 2019, le Fonds a depose un rapport sur l’etat d’avancement de la mise

en oeuvre des reparations collectives45 (le « Rapport du 18 novembre 2019 »). Le Fonds a

egalement inclus dans ses ecritures une requete demandant a la Chambre d’approuver une

proposition relative a la mise oeuvre d’une activite generatrice de revenus en ce qui concerne

l’achat de poisson46 (la « Requete du Fonds du 18 novembre 2019 »).

25. Le 21 novembre 2019, en reponse aux instructions de la Chambre du 20 novembre

20194748, le BCPV a informe la Chambre qu’il ne deposerait pas d’observations, ses clients

n’etant pas concernes par la proposition du Fonds relative a la mise oeuvre d’une activite
• • • 48 

generatnce de revenus en ce qui concerne l’achat de poisson .

26. Le 26 novembre 2019, conformement aux instructions de la Chambre du 20 novembre

201949, le Representant legal a informe la Chambre qu’il soutient la proposition du Fonds de

proceder a une remise de fonds en vue de 1’acquisition de poisson50 (les « Observations du

Representant legal du 26 novembre 2019 »).

II. Analyse

27. A titre liminaire, la Chambre prend note des derniers developpements accomplis par le

Fonds, le Representant legal et le BCPV, fruits des efforts deployes par ces derniers en

matiere de communication et de cooperation, et les invite a poursuivre dans cette voie.

a) Demande du Fonds du 26 juillet 2019

28. La Chambre rappelle qu’elle a deja approuve les propositions de Fonds afin de mettre

en oeuvre certaines modalites de reparations collectives, a savoir 1’achat de betail, les activites

generatrices de revenus avec une valeur inferieure a lO’OOO euros et le paiement des frais

scolaires pour le premier trimestre de 1’annee scolaire 2019-2020. Dans son courriel du 5 aout

44 Observations du Representant legal du 7 aout 2019, par. 22.
43   Update report on the implementation o f the income generating activities modality o f the collective reparations
awards pursuant to regulation 58 o f the Regulations o f the Trust Fund fo r Victims and Request fo r approval o f
one proposed alternative implementation modality, 18 novembre 2019, ICC-01/04-01/07-3843-Conf.
46 Rapport du 18 novembre 2019, paras 24-33.
47 Ordonnance enjoignant aux Representants legaux des victimes de deposer des observations sur les ecritures du
Fonds au profit des victimes du 18 novembre 2019, 20 novembre 2019, ICC-01/04-01/07-3844-Conf.
48 Courriel a la Chambre du 21 novembre 2019, S 15hl3.
49 Ordonnance enjoignant aux Representants legaux des victimes de deposer des observations sur les ecritures du
Fonds au profit des victimes du 18 novembre 2019, 20 novembre 2019, ICC-01/04-01/07-3 844-Conf.
50 Reponse du Representant legal au rapport du Fonds au profit des victimes du 18 novembre 2019 (ICC-01/04-
01/07-3843-Conf), 26 novembre 2019, ICC-01/04-01/07-3845-Conf.
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2019, la Chambre a indique qu’elle exposerait dans une decision ulterieure son raisonnement.

La Chambre presente ci-apres ce raisonnement.

29. La Chambre rappelle en premier lieu que, dans sa Decision du 12 octobre 2017, elle a

uniquement approuve la mise en oeuvre des reparations individuelles estimant que les

informations presentees par le Fonds relatives aux reparations collectives etaient

insuffisantes5152*. Dans ce contexte, la Chambre a enjoint au Fonds a plusieurs reprises de lui

presenter des informations supplementaires, a savoir un descriptif detaille de la ou des

modalite(s) de reparations collectives que le Fonds prevoit de realiser, incluant les precedes

prevus et les entites/personnes qui seront en charge d’implementer la ou les modalite(s) en

question, ainsi que le calendrier envisage d’execution, afm que la Chambre soit en mesure

d’approuver leur mise en oeuvre . La Chambre rappelle egalement qu’elle a enjoint au Fonds

de lui presenter les informations demandees avant la realisation de chaque modalite de

reparations collectives . La Chambre rappelle en outre qu’afin de ne pas retarder davantage

la mise en oeuvre des reparations collectives, elle a precise qu’elle etait disposee a approuver

la realisation de chaque modalite de reparations collectives de maniere separee54.

30. Apres une lecture attentive des propositions du Fonds contenues dans le Rapport du 26

juillet 2019, la Chambre considere que les renseignements presentes sont suffisamment

detailles et conformes aux instructions de la Chambre. Elle note egalement que le BCPV et le

Representant legal soutiennent les propositions du Fonds. Par consequent, elle estime qu’il

convient de les approuver.

31. La Chambre note d’ailleurs que, dans son Rapport du 18 novembre 2019, le Fonds

indique que les modalites de reparations collectives, a savoir 1’achat de betail et les activites

generatrices de revenus avec une valeur inferieure a 10’000 euros, ont deja ete executees55.

b) Demande du BCPV relative au projet d’accord de confidentialite

32. Dans son Rapport du 26 juillet 2019, le Fonds a egalement rappele que pour la mise en

oeuvre de la modalite de reparation collective prenant la forme de soutien au logement, il a

lance un appel a la manifestation d’interet afm de preselectionner des prestataires de service

locaux. Le Fonds indique que pour que l’invitation a soumissionner attire des candidatures

51 Decision du 12 octobre 2017, paras 45-51.
52 Voir en ce sens Decision du 12 octobre 2017, par. 51 ; Ordonnance du 20 septembre 2018, par. 15 ;
Ordonnance du 7 fevrier 2019, par. 18.

Ordonnance du 7 fevrier 2019, par. 14.
54 Ordonnance du 7 fevrier 2019, par. 13.
55 Rapport du 18 novembre 2019, par. 15, 19. Voir aussi Observations du Representant legal du26 novembre
2019, par. 23.
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utiles, il lui sera necessaire de divulguer des renseignements confidentiels, tels que les

localites exactes ou des terrains doivent obtenus ou des maisons seront construites et

restaurees. Dans cette optique, afin de s’assurer que les activites demandees ne puissent etre

liees aux reparations dans cette affaire, le Fonds a Pintention d’exiger des prestataires de

service qui seront preselectionnes (les « organisations preselectionnees ») de signer un accord

de confidentiality qu’il a developpe avec 1’ Unite des achats et le Bureau des affaires

juridiques du Greffe56 (le « projet d’accord de confidentiality »).

33. Soutenant que le projet d’accord de confidentiality porte sur un sujet touchant

directement aux interets des beneficiaires, le BCPV demande que la Chambre ordonne au

Fonds de transmettre ce projet d’accord aux BCPV et au Representant legal pour qu’ils

puissent formuler des commentaires eventuels avant qu’il soit transmis aux organisations

preselectionnees57 (la « Demande du BCPV relative au projet d’accord de confidentiality »).

34. Le Representant legal soutient qu’il avait suggere au Fonds d’utiliser un pseudonyme

afin de ne pas apparaitre comme l’organe a l’origine de l’appel a la manifestation d’interet

lance afin de selectionner des organisations pour la mise en ceuvre de la modalite de

reparation collective prenant la foime d’un soutien au logement pour des raisons de

confidentiality5859. Selon le Representant legal, la decision du Fonds de communiquer des

informations sur les beneficiaires aux organisations preselectionnees pour mettre en oeuvre

cette modalite constitue une atteinte aux mesures de protections adoptees par la Chambre et

que seule cette derniere est habilitee a les modifier39.

35. La Chambre rappelle tout d’abord son devoir de veiller a la protection de « [...] la

security, du bien-etre physique et psychologique, la dignite et le respect de la vie privee des

victimes [...] » au sens de Particle 68-1 du Statut.

36. La Chambre rappelle a cet egard que, dans sa Decision du 12 octobre 2017, elle a

souligne qu’il etait primordial que le programme de reparations individuelles et collectives

soit mis en oeuvre avec le maximum de discretion afin de preserver les victimes

beneficiaires de tout risque securitaire60. C’est dans cette optique que, dans sa Decision

du 4 fevrier 2019, la Chambre a rejete la demande du Fonds aux fins d’obtenir la

6 Rapport du 26 juillet 2019, par. 53.
57 Observations du BCPV du 2 aout 2019, paras 9, 11.
58 Observations du Representant legal du 7 aout 2019, par. 32.
59 Observations du Representant legal du 7 aout 2019, par. 34.
60 Decision du 12 octobre 2017, par. 46.
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reclassification, de confidentiels a publics, de certaines ecritures issues du dossier de

P affaire61.

37. La Chambre note que le Fonds souhaite divulguer des renseignements sur les victimes

beneficiaires afm que les organisations preselectionnees puissent lui soumettre des

propositions utiles et pertinentes de projets. La Chambre convient avec le Representant legal

que le Fonds aurait du soumettre au prealable une demande a la Chambre afm d’obtenir

l’autorisation de communiquer des informations confidentielles sur les beneficiaires des

reparations a des tierces parties, en Poccurrence, aux organisations preselectionnees.

Cependant, afm de ne pas retarder d’avantage la mise en oeuvre des reparations collectives, la

Chambre estime qu’il ne convient pas d’enjoindre au Fonds de deposer une telle requete.

38. Le Fonds est toutefois enjoint de presenter a la Chambre, ainsi qu’au BCPV et au

Representant legal, de maniere precise le type de renseignements -  qu’il a divulgues ou qu’il

entend divulguer -  aux organisations preselectionnees ainsi que le projet d’accord de

confidentialite, dans les 5 jours a compter de la notification de la presente decision.

39. Par ailleurs, le Fonds est tenu a l’avenir de solliciter l’autorisation de la Chambre afin

de communiquer des renseignements confidentiels sur les victimes beneficiaires a des tierces

parties.

c) Demande du BCPV relative aux Annexes A et B au Rapport du 26 juillet 2019

40. Le Fonds a depose les Annexes A et B au Rapport du 26 juillet 2019 sous la mention

« confidentielle » ex parte uniquement accessible au Fonds, car elles contiennent selon lui des

informations relatives au processus internes de la Cour6263. Le BCPV demande toutefois que la

Chambre ordonne au Greffe de donner acces aux BCPV et au Representant legal aux Annexes

A et B au Rapport du 26 juillet 2019, car les informations qu’elles contiennent sont aussi
/ 'O

pertinentes pour les interets des victimes (la « Demande du BCPV relative aux Annexes A et

B au Rapport du 26 juillet 2019 »).

61 Decision relative a la demande du Fonds au profit des victimes aux fins de reclassification de certains
documents, ainsi que de reclassification et d’expurgation d’autres documents, 4 fevrier 2019, ICC-01/04-01/07-
3824-Conf.
62 Rapport du 26 juillet 2019, par. 2.
63 Observations du BCPV du 2 aout 2019, paras 10-11.
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41. La Chambre note que les Annexes A et B au Rapport du 26 juillet 2019 contiennent

des echanges entre le Fonds et l’Unite des achats du Greffe sur les propositions du Fonds en

matiere de methodes d’appel d’offres64.

42. La Chambre note a ce propos que le Fonds doit fournir un travail supplementaire afin

de trouver des solutions aux procedures qui existent au sein de la Cour en matiere d’appels

d’offres qui soient compatibles avec l’objectif a atteindre, a savoir de mettre en oeuvre les

reparations de maniere satisfaisante et rapide. La Chambre note dans ce contexte que le

Representant legal a constamment formule des propositions afin d’aider le Fonds dans la

realisation de cet objectif.

43. La Chambre estime en outre que la valeur reparatrice de la presente procedure tient

egalement au fait que les victimes beneficiaires des reparations sont impliquees dans sa mise

en oeuvre a travers notamment leurs representants legaux. A cet egard, la Chambre considere

que chaque decision prise par le Fonds portant sur la maniere a laquelle les reparations

ordonnees par la Chambre sont mises en oeuvre touchent aux interets des victimes

beneficiaires. La Chambre estime que ceci est le cas des Annexes A et B au Rapport du 26

juillet 2019, car celles-ci contiennent des informations sur la procedure afin de mettre en

oeuvre les reparations collectives.

44. Enfin, la Chambre prend note des observations du Representant legal sur le fait que les

regies en matiere de procedure d’achats et d’appels d’offres de la Cour sont appliquees pour la

premiere fois aux fins de mettre en oeuvre des reparations ordonnees par une chambre, et done

dans un contexte different de celui pour lesquelles elles ont ete adoptees65.

45. Au vu de ce qui precede, la Chambre estime qu’il convient de donner acces aux

Annexes A et B au Rapport du 26 juillet 2019. Pour ce faire, elle enjoint au Fonds de verser

au dossier une version confidentielle expurgee (si applicable) des Annexes A et B au Rapport

du 26 juillet 2019 qui soit accessible au Representant legal et au BCPV, dans les dix jours a

compter de la notification de la presente decision.

64 Annexe A au Rapport du 26 juillet 2019, ICC-01/04-01/07-3836-Conf-Exp-AnxA, et Annexe B au Rapport du
26 juillet 2019, ICC-01/04-01/07-3836-Conf-Exp-AnxB.
65 Observations du Representant legal du 7 aout 2019, paras 19-20.
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d) Requete du Fonds du 18 novembre 2019

46. Le Fonds soutient que quelques beneficiaires souhaitent vendre du poisson frais, sale

ou fume a titre d’activite generatrice de revenus666768. Le Fonds soutient a cet egard qu’il n’est

pas en mesure d’effectuer lui-meme -  ou de faciliter -  Fachat de poisson au bord du lac

Albert, car ce dernier est vendu en dehors des heures auxquelles le personnel du Fonds est

autorise a se deplacer hors de Bunia. Le Fonds soutient en outre qu’il n’est pas non plus

souhaitable qu’il se procure lui-meme le poisson au marche de Bunia, car le prix du poisson y

est beaucoup plus eleve que celui vendu aux environs du lac Albert et que cela diminuerait

done la valeur du revenu genere par cette reparation . Des lors, afm de repondre aux souhaits

de ces beneficiaires et etant donne les circonstances, le Fonds propose de leur remettre des

fonds afm qu’ils puissent eux-memes directement acheter du poisson frais aupres des
f-Q

vendeurs situes au lac Albert . Le Fonds precise que cette methode prevoit un systeme de

verification afm de veiller a ce que les fonds requs soient bien utilises pour 1’achat de

poisson697071. Le Fonds ajoute que le Representant legal et le BCPV sont d’accord avec la
70

proposition sus decrite . Le BCPV a precise que cette activite ne concernait pas les victimes
• • • 71 

beneficiaires qu’il represente .

47. La Chambre convient avec le Fonds que la proposition sus decrite n’a pas pour effet

de convertir la reparation prenant la forme d’une activite generatrice de revenus en une

compensation fmanciere, mais constitue une etape intermediaire afm de permettre 1’achat de

poisson dans les meilleures conditions.

48. Au vu de ce qui precede, la Chambre estime qu’il convient d’approuver la proposition

du Fonds de proceder a une remise de fonds en vue de 1’acquisition de poisson selon les

modalites decrites par le Fonds.

49. Enfin, la Chambre convient enfin avec le Representant legal72 qu’il est necessaire

d’envisager des moyens flexibles repondant a des situations particulieres afm de ne pas

retarder inutilement la mise en oeuvre des reparations. La Chambre encourage ainsi le Fonds a

poursuivre ses efforts dans cette voie.

66 Rapport du 18 novembre 2019, paras 27, 30.
67 Rapport du 18 novembre 2019, par. 28.
68 Rapport du 18 novembre 2019, par. 30.
69 Rapport du 18 novembre 2019, paras 30-31.
70 Rapport du 18 novembre 2019, par. 32.
71 Counsel  k la Chambre du 21 novembre 2019, a 15 hl3.
72 Observations du Representant legal du 26 novembre 2019, par. 26.
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PAR CES MOTIFS, la Chambre

FAIT DROIT  a la Requete du Fonds du 26 juillet 2019 ;

FAIT DROIT  a la Demande du BCPV relative au projet d’accord de confidentialite ;

ENJOINT  au Fonds de presenter a la Chambre, dans une version qui soit accessible au

communiques ou entend communiquer aux organisations preselectionnees ainsi que le projet

decision ;

FAIT DROIT  a la Demande du BCPV relative aux Annexes A et B au Rapport du 26

juillet 2019 ;

ENJOINT  au Fonds de deposer une version confidentielle expurgee des Annexes A et B

au Rapport du 26 juillet 2019 accessible au Representant legal et au BCPV, dans les 5

jours a compter de la notification de la presente decision ; et

FAIT DROIT  a la Requete du Fonds du 18 novembre 2019.

Fait en anglais et en fran9ais, la version franqaise faisant foi.

Representant legal et au BCPV, le type de renseignements sur les beneficiaires que le Fonds a

d’accord confidentiel, dans les 5 jours a compter de la notification de la presente

M. le juge Marc Perrin de Brichambaut

Juge president

Mme la juge Olga Herrera Carbuccia M. le juge Peter Kovacs

Fait le 12 decembre 2019

A La Haye (Pays-Bas)
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